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GRAND DEBAT NATIONAL

• A la suite du mouvement des gilets jaunes, le Président de la République a annoncé sur tout le 
territoire la tenue d’un grand débat national du 15 janvier au 15 mars 2019

• Répondre aux attentes des citoyens à être plus directement associés à l’élaboration des politiques 
publiques ayant un impact direct sur leur vie quotidienne

• Le débat est conduit par deux membres du gouvernement: Emmanuelle Wargon et Sébastien Lecornu

• 4 thèmes retenus:

Transition 
écologique

1

Fiscalité

2

Services 
publics

3

Débat 
démocratique

4



LA CONTRIBUTION DE LA CPME

• Être partie prenante à ce grand débat via l’ensemble des CPME départementales

• En amont des consultations officielles, les CPME départementales sont sollicitées par la CPME 
nationale pour recueillir du terrain des propositions innovantes

• La CPME nationale organisera à Paris le 30 janvier de 10h00 à 13h00 autour du Président François 
Asselin un séminaire de restitution des réunions et propositions émanant des CPME 
départementales, en présence des présidents des CPME régionales et départementales

• La CPME Réunion a mis à disposition de ses adhérents un questionnaire pour recueillir des 
propositions innovantes

• Nous ne perdons toutefois pas de vue qu’il y aura une déclinaison locale de ce grand débat 



1 DEBAT -
4 THEMATIQUES



TRANSITION ECOLOGIQUE



TRANSITION ECOLOGIQUE

La demande du gouvernement:

❑ Comment mieux accompagner les Français dans leur vie quotidienne pour se déplacer, se chauffer, 
isoler leur logement ?

Quelles sont vos propositions ?: La parole est à vous !



TRANSPORTS EN COMMUN

TRANSITION ECOLOGIQUE

Quelles mesures mettre en place pour faciliter les déplacements et la mobilité sur le territoire ? 
(1/4)

Développer le réseau de bus 
intercommunal et dans les 

hauts pour des transports plus 
nombreux, plus réguliers, plus 

sécurisés

Développer le réseau de 
transport urbain

Baisser les coûts pours les 
usagers, en particuliers les plus 

vulnérables (étudiants, 
seniors…)

Créer un tramway à hauteur de 
la route des Tamarins avec des 
ramifications de bus direction : 

les hauts, les bas

Créer un train intercommunal 
pour les marchandises et 

personnes avec lignes directes 
spéciales grands axes



COVOITURAGE

TRANSITION ECOLOGIQUE

Quelles mesures mettre en place pour faciliter les déplacements et la mobilité sur le territoire ?
(2/4)

Mettre en place des mesures 
incitatives de covoiturage de société 
(pas d'imposition sur les voitures de 

société dédiées aux transports 
collectifs des salariés)

Augmenter le nombre d’aires de 
covoiturage et de places disponibles 

Développer l’intermodalité entre 
différents modes de transports autour 

d’une application

Créer une application pour stimuler le 
recours au covoiturage



VOITURES

TRANSITION ECOLOGIQUE

Quelles mesures mettre en place pour faciliter les déplacements et la mobilité sur le territoire ?
(3/4)

Encourager la prime à la casse 
des véhicules de plus de 10 ans

Proposer un abattement sur le 
prix de l’essence en fonction de 

l’utilisation raisonnée de son 
véhicule

Développer la 
commercialisation du carburant 

Super Éthanol

Limiter l'incitation à l’achat de 
voiture: crédits auto, tunning

Limiter les constructeurs et 
concessionnaires sur la 

publicité, le marketing et le 
volume des ventes

Mettre en place un service de 
voiture/transport électrique 
gratuit décentralisé en P2P 



VELO & TELETRAVAL

Encourager la prime à la casse 
des véhicules de plus de 10 ans

Proposer un abattement sur le 
prix de l’essence en fonction de 

l’utilisation raisonnée de son 
véhicule

Encourager la participation de 
l’employeur à l’abonnement 
téléphonique et internet des 
salariés (sur le modèle carte 

orange en métropole)

Limiter l'incitation à l’achat de 
voiture: Crédits auto, tunning

Limiter les constructeurs et 
concessionnaires sur la 

publicité, le marketing et le 
volume des ventes

Encourager la participation de 
l’employeur à l’achat d’un vélo 

par le salarié

TRANSITION ECOLOGIQUE

Quelles mesures mettre en place pour faciliter les déplacements et la mobilité sur le territoire ?
(4/4)

Développer le réseau et 
améliorer l'état des pistes 

cyclables

Développer l’usage du vélo 
électrique et inciter à 

l'utilisation du vélo pour les 
courtes distances dans les bas 

de l'île

Mettre en place des mesures 
incitatives pour encourager les 

entreprises à recourir au 
télétravail

Faciliter la dématérialisation 
des services des entreprises 

grâce à des tarifs réduits pour 
les prestations d'accès internet, 

stockage des données et 
équipements informatiques



TRI SELECTIF

TRANSITION ECOLOGIQUE

Comment améliorer la gestion des déchets ? (1/2)

Récompenser les personnes qui 
ramènent des déchets triés 

(consignes ou bons d’achats)

Rendre obligatoire les bacs de 
tri dans les foyers avec 

vérification par les services de 
la commune

Sensibiliser au tri sélectif à tous 
les âges (dans les écoles, par les 

médias, etc.)

Mécaniser la gestion des 
déchets cartons et plastiques 

au sein des centres de tris

Rendre obligatoire dans les 
administrations et les grandes 

entreprises l’adoption d’un 
véritable plan de gestion et de 

recyclage de leurs déchets

Mettre en place des hubs de 
collecte et broyeurs accessibles 

en centre-ville



TRANSITION ECOLOGIQUE

Comment améliorer la gestion des déchets ? (2/2)

Développer et encourager les 
filières de revalorisation

Mettre en place des incitations 
fiscales à la récupération 
(achats publics et privés)

Favoriser fiscalement et 
valoriser les activités liées à 
l’économie circulaire et la 

réparation, la rénovation et le 
réemploi

Améliorer la gestion des 
stations d'épuration

Développer le photovoltaïque 
pour rendre les logements 

autonomes en énergie

Généraliser la vente en vrac, au 
détail et au poids

Commercialiser les plastiques 
biodégradables

Mettre en place une politique 
publique cohérente de 
diminuer de l’usage du 

plastique



TRANSITION ECOLOGIQUE

Quelles incitations mettre en place pour réduire l'impact environnemental de l'activité des 
entreprises ? (1/3)

Conditionner la fiscalité à 
laquelle est soumise 

l’entreprise en fonction de la 
mise en place de bonnes 

pratiques environnementales

Inciter à la mise en place de 
bornes de tri dans les 

entreprises

Inciter et faciliter la 
mutualisation des livraisons

Récompenser la mise en place 
de démarches RSE dans les 

entreprises 

Encourager les initiatives 
innovantes dans le domaine de 

la protection de 
l’environnement

Créer une instance dédiée pour 
accompagner des entreprises 
pour une sélection de leurs 
fournisseurs sur des critères 

RSE
(via l’association SBA)



TRANSITION ECOLOGIQUE

Quelles incitations mettre en place pour réduire l'impact environnemental de l'activité des 
entreprises ? (2/3)

Mettre en place des panneaux 
photovoltaïques pour rendre 
chaque entreprise autonome 

en énergie

Organiser la gestion de 
transport des personnels pour 

les grandes entreprises

Récompenser les entreprises 
qui sensibilisent leurs 

collaborateurs au tri via des 
réductions fiscales 

Inciter à l’archivage 
électronique pour réduire la 

consommation de papier

Instaurer des réductions fiscales 
pour la mise en place de 

centres de coworking

Inciter à l’utilisation de produits 
nettoyants bio pour protéger 

notre nature et nos lagons



TRANSITION ECOLOGIQUE

Quelles incitations mettre en place pour réduire l'impact environnemental de l'activité des 
entreprises ? (3/3)

Généraliser l’installation de capteurs de 
mouvements pour réduire le gaspillage 

d’électricité

Subventionner l’utilisation d’emballages 
écologiques

Mettre en place une notation des entreprises 
sur les initiatives prises pour réduire la 

production de déchets 

Accorder un allègement fiscal aux entreprises 
qui montent un projet intégrant l'écologie 

dans leur activité



FISCALITE



FISCALITE

La demande du gouvernement:

❑ Comment faire évoluer le lien entre impôts, dépenses et services publics pour mieux répondre aux 
besoins des Français ?

Quelles sont vos propositions ?: La parole est à vous !



FISCALITE

FISCALITE

Comment faire évoluer le lien entre impôts, dépenses et services publics pour mieux répondre 
aux besoins des Français ? (1/4)

Baisser les impôts sur les 
sociétés pour les TPE/PME

Augmenter le nombre de 
classes imposables afin de 
rendre l’impôt plus juste et 

responsabiliser chacun

Mettre en place un taux de 
charge variable pour une 
meilleure redistribution

Supprimer l’impôt sur le revenu
Remplacer l'octroi de Mer par 

une TVA locale
Instaurer un système de bonus-

malus fiscal pour la création 
d’emploi par les entreprises



TRANSPARENCE

FISCALITE

Comment faire évoluer le lien entre impôts, dépenses et services publics pour mieux répondre 
aux besoins des Français ? (2/4)

Mettre en place un site internet 
traçant de manière ludique et 

accessible l’utilisation des 
impôts en France en temps réel

Utiliser la technologie 
Blockchain pour plus de 

transparence

Gérer le budget de l’Etat 
comme celui d’une entreprise 
en liant le budget de l'année 

N+1 ainsi que le bilan de 
l'année N en comparaison des 

objectifs

Faire évaluer chaque instance 
des services publics afin 

d'établir l'efficience de chaque 
poste

Réserver une enveloppe 
annuelle à quelques grands 
projets dont la sélection se 
ferait de façon référendaire

Mettre en place des indicateurs 
de performance des dépenses 

et des services publics en 
fonction d’objectifs précis



REDUCTION DES DEPENSES

FISCALITE

Comment faire évoluer le lien entre impôts, dépenses et services publics pour mieux répondre 
aux besoins des Français ? (3/4)

Inclure l’ensemble des revenus 
annexes dans le plafonnement 
de la rémunération des élus et 

hauts fonctionnaires

Réduire le nombre de 
fonctionnaires au profit de la 

création d’emploi dans le privé

Réduire les indemnités des 
hommes politiques et élus avec 

une forfaitisation de leurs 
revenus

Réduire les indemnités de 
retraite des élus et les indexer 
au pro rata de leur trimestres 

effectués

Mettre en place le suivi strict 
des recommandations de la 

Cour des comptes

Supprimer l’avancement à la 
carrière des fonctionnaires 

pour une vraie méritocratie au 
sein de l’administration



TRANSITION ECOLOGIQUE

Comment faire évoluer le lien entre impôts, dépenses et services publics pour mieux répondre 
aux besoins des Français ? (4/4)

Revenir au 1er jour de délai de carence 
pour les arrêts maladie

Exiger un casier judiciaire vierge pour 
accéder aux fonctions politiques

Faciliter l’accès au financement pour 
les TPE-PME par la mise en place d’un 

équivalent de la Casden pour les 
fonctionnaires

Plafonner l’âge d’accès à certains 
mandats



SERVICES PUBLICS



SERVICES PUBLICS

La demande du gouvernement:

❑ Comment faire évoluer l’organisation de l’Etat et des autres collectivités publiques pour les rendre 
plus proches des Français et plus efficaces ?

Quelles sont vos propositions ?: La parole est à vous !



ACCUEIL DES USAGERS

SERVICES PUBLICS

Comment faire évoluer l’administration des pouvoirs publics pour les rendre plus proches de la 
population et plus efficaces ? (1/3)

Simplifier les démarches 
administratives grâce à la 

dématérialisation

Mettre en place une obligation 
de résultat aux administrations 

face aux demandes et 
questions de la population

Ouvrir les services d’accueil 
administratif de 7h à 19h

Améliorer la proximité entre 
l’administration et les usagers 

grâce à un suivi plus 
personnalisé et accessible et 
davantage de points d’accès

Mettre en place des ateliers de 
formations gratuites dédiés à la 

connaissance des obligations 
fiscales et sociales pour 

familiariser les dirigeants de 
TPE/PME à leurs déclarations

Créer un pôle communication 
de proximité via le public 

intergénérationnel par le biais 
du secteur associatif



ACCUEIL DES USAGERS

SERVICES PUBLICS

Comment faire évoluer l’administration des pouvoirs publics pour les rendre plus proches de la 
population et plus efficaces ? (2/3)

Former les agents et orienter le 
management pour une 

politique qualité/client tournée 
vers la satisfaction de la 

population grâce à la mise en 
place d’une labellisation de 

qualité de service

Généraliser l’approche 
« FRENCH-ROAD »

Redéployer les effectifs de la 
fonction publique vers les 

services prioritaires

Orienter les recrutements dans 
le sens du numérique 

(community management/chat)

Repenser l'architecture 
intérieure des points d'accueil 
pour davantage de convivialité 

de l’accueil

Garantir une meilleure 
continuité du service public



SERVICES PUBLICS

Comment faire évoluer l’administration des pouvoirs publics pour les rendre plus proches de la 
population et plus efficaces ? (3/3)

Mettre en place un système de 
notation des fonctionnaires 

avec possibilité de sanction en 
cas de non atteinte des 

objectifs

Mettre en concurrence les 
missions de service public

Rendre obligatoire pour les 
personnels administratifs un 

stage de 3 semaines en 
entreprise par an



SERVICES PUBLICS

Comment améliorer la gestion des collectivités territoriales pour plus d'efficacité et de 
transparence ? (1/2)

Mettre fin au cumul des 
mandats

Rétablir des contacts directs à 
une fréquence précise entre les 
élus et les citoyens (rencontres 
face à face, débats, échanges)

Mettre en place des bilans 
intermédiaires d’activité dans 
les collectivités consultables 

publiquement

Impliquer pénalement les élus 
en cas de faute de gestion

Mettre en place une 
commission de contrôle citoyen 

avec un droit de regard sur la 
gestion des dépenses de la 

collectivité

Rendre publics les comptes des 
collectivités avec les revenus les 

plus élevés



SERVICES PUBLICS

Accroître les pouvoirs d’injonction de la 
Cour des comptes

Intégrer davantage de référents de la 
société civile et d’entreprises dans les 

conseils décisionnaires des collectivités

Réaliser des benchmarks entre 
collectivités sur les mêmes 

thématiques 

Confier le recrutement des 
fonctionnaires territoriaux à un service 

tiers sous contrôle de l'état 

Comment améliorer la gestion des collectivités territoriales pour plus d'efficacité et de 
transparence ? (2/2)



DEBAT DEMOCRATIQUE



DEBAT DEMOCRATIQUE

La demande du gouvernement:

❑ Que signifie être citoyen aujourd'hui ? 

❑ Comment faire évoluer la pratique de la démocratie et de la citoyenneté ?

Quelles sont vos propositions ?: La parole est à vous !



DEBAT DEMOCRATIQUE

Comment faire évoluer la pratique de la démocratie et de la citoyenneté ? (1/3)

Mieux former les élus à l’intérêt 
général

Consulter régulièrement 
l'ensemble de la population sur 
des sujets précis avec mise en 
place de débats avant un vote

Réduire le nombre de 
parlementaires

Rendre le vote obligatoire

Remettre en place l’éducation 
civique à l’école et mettre en 
place des cours de savoir être 

citoyen

Inciter une pratique associative 
pour chaque citoyen grâce à 

une réduction d’impôt
Digitaliser la procédure de vote

Consulter régulièrement les 
personnalités qui ont une 
expertise du fait de leur 

fonction présente ou passée

Mettre en place des conseils 
participatifs citoyens



DEBAT DEMOCRATIQUE

Comment faire évoluer la pratique de la démocratie et de la citoyenneté ? (2/3)

Reconnaître le vote blanc
Mieux expliquer aux citoyens 
les retombées et implications 

de chaque loi

Instaurer des projets dans les 
établissements scolaires sur le 

thème de la démocratie et de la 
citoyenneté

Faire faire des stages aux jeunes 
dans les services publics et dans 

les associations

Créer un bureau citoyen dans 
chaque commune autour des 

élus 

Elargir l’usage du référendum 
pour des sujets sensibles et 

cruciaux pour la nation



DEBAT DEMOCRATIQUE

Comment faire évoluer la pratique de la démocratie et de la citoyenneté ? (3/3)

Décider l’application 
automatique des lois six mois 
après promulgation (même en 

l’absence de publication de 
décret d’application)

Permettre au citoyen de 
soumettre des idées de loi

Rendre l’établissement d’un 
budget précis et réaliste 
obligatoire pour chaque 

proposition de loi

Impliquer pénalement les élus 
en cas de faute de gestion

Réaffirmer la nécessité et les 
vertus d'une démocratie 

représentative

Inciter les administrations à 
proposer davantage de choix de 

politiques aux élus



CONCLUSION


